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BASTA,  

LES PROFITEURS DE LA PAC !

La Politique Agricole Commune (PAC), financée 
par les impôts des citoyens européens, profite 
largement aux géants de l’agro-alimentaire 

comme Bigard, Avril, Savéol, Tereos, Agrial & Co. 
En subventionnant une agriculture toujours plus 

industrielle, la PAC engraisse les plus gros et laisse 
les paysans sur le carreau. 

C’est légal ! Mais est-ce moral ?

La Politique Agricole Commune,  
c’est quoi ?
La Politique Agricole Commune (PAC) représente 
l’ensemble des aides versées aux agriculteurs euro-
péens, c’est elle qui structure notre modèle agro-ali-
mentaire. Mise en place en 1962, avec pour objectif 
d’augmenter la productivité du secteur agricole et de 
garantir la sécurité alimentaire, elle représente, au-
jourd’hui encore, l’une des plus importantes politiques 
européennes avec un tiers du budget européen. 

Elle ne concerne pas uniquement les agriculteurs qui 
touchent ces aides, mais bien chaque citoyen puisque 
la politique agricole de l’UE a aussi un impact direct 
sur bien des aspects de la vie quotidienne (alimen-
tation, environnement, paysage, dynamisme des 
zones rurales, etc.). Selon les objectifs identifiés et les 
moyens attribués, elle peut ainsi servir l’intérêt géné-
ral… ou l’intérêt de quelques privilégiés !

BASTA, 
 les profiteurs de la PAC :  

Bigard, Avril, Savéol, Tereos, Agrial
& CO !
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Que finance la PAC ? 

Initialement élaborée au sortir de la Deuxième Guerre 
mondiale, la PAC actuelle vise encore à soutenir la 
production agricole. Elle a cependant évolué au 
cours des années et son budget se structure désormais 
en deux piliers. Le premier, qui représente 80 % des 
subventions en France, est principalement dédié à 
des paiements directs versés aux agriculteurs, en 
grande partie distribués en fonction de la taille des 
fermes. Le second pilier est, quant à lui, dédié à des 
interventions en faveur du développement rural (aides 
à l’investissement, mesures agro-environnementales 
et climatiques, agriculture biologique, etc.). Ainsi, 
l’allocation d’une grande majorité des aides de la 
PAC dépend de la taille des fermes sans grande prise 
en compte de la qualité de la production ou des 
pratiques adoptées. Ces inégalités de versement sont 
également renforcées par l’Organisation Commune 
des Marchés (OCM), qui englobe l’ensemble des 
instruments de marché et prévoit des mesures telles 
que les programmes sectoriels ou les programmes 
de promotion qui bénéficient notamment aux plus 
gros acteurs de l’agro-alimentaire. 

Qui en profite ? 
Les principaux bénéficiaires de la PAC demeurent 
les producteurs intégrés dans un modèle de type 
agro-industriel, face auxquels les plus petits béné-
ficiaires ont du mal à exister1. Grandes parcelles et 
grands cheptels, capacité à produire en quantité voire 
à exporter, concentration, optimisation et surpro-
duction : le système des aides de la PAC est particu-
lièrement généreux avec les acteurs régis selon ces 
principes, encourageant dès lors les fermes à viser 
l’agrandissement plutôt que la transition agroéco-
logique. Ces inégalités au niveau des fermes se réper-
cutent et s’accentuent en aval de la chaîne de valeur, 
les coopératives ou entreprises agro-alimentaires 
étant directement ou indirectement bénéficiaires 
de la PAC2. Les modèles agro-alimentaires actuels 
sont ainsi dominés par l’agro-industrie, où quelques 
grandes entreprises imposent leur vision au reste de 
la filière. 
Ce système dégrade la qualité de vie des paysans et 
des citoyens et nuit à l’environnement et au bien-
être animal. Par ailleurs, il constitue un modèle non 
soutenable, financé par les contribuables euro-
péens et qui ébranle l’économie des pays du Sud. 
Pourtant, la PAC pourrait faire advenir un autre sys-
tème agricole et alimentaire : un système agroécolo-
gique où les paysans retrouveraient une place centrale 
au sein de la filière, un système éthique, à l’écoute des 
demandes citoyennes, respectueux de la santé hu-
maine et du bien-être animal, résilient face au chan-
gement climatique et source de richesses pour les ter-
ritoires. Alors que la réforme de la PAC est en cours 
de négociation, le gouvernement français consulte 
actuellement la profession agricole et la société civile 
pour déterminer quoi soutenir dans l’agriculture 
dans le cadre de son Plan Stratégique National 
(PSN).

N.B. : Sauf mention contraire, les chiffres indiqués sur la PAC dans ce document s’appliquent à la France et non 
à l’échelle européenne. Sauf mention contraire, les montants d’aides de la PAC liés à chaque acteur sont issus du 
dossier de télédéclaration déposé sur Telepac.

Steak Charal, huile Lesieur, tomates Savéol,  
sucre Beghin Say, fromage Soignon, ... 

Découvrez comment les aides publiques sont mises à profit  
de ces marques des géants de l’agro-industrie ! 
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Bigard 

Filière : Viande  
Marques : Bigard, Charal, Socopa

Nombre d’abattoirs : 24  

Nombre d’usines : 533 

Nombre d’employés : 14 0004

Nombre d’éleveurs : 90 700 éleveurs  

Chiffre d’affaires (2017) : 4,1 milliards €5 

Classement parmi les transformateurs de viande : 1er 
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La PAC pourrait encourager l’élevage paysan et le bien-être 
animal. Pourtant, elle profite plutôt aux industriels comme 
Bigard, géant de la viande et propriétaire de Charal. L’argent 
public de la PAC soutient donc l’industrialisation de l’élevage, 
néfaste pour la rémunération des paysans et les conditions de 
vie des animaux. 

Qui est Bigard ? 

Fondée en 1968, le Groupe Bigard est une entreprise 
d’abattage de bétail et de transformation des viandes 
spécialisée dans la viande de bovins et de porcs. En 
travaillant avec un éleveur bovin français sur deux6 et 
en transformant plus de 950 000 tonnes de viande par 
an7, le géant du steak contribue à structurer massive-
ment l’élevage français vers un élevage industriel8.

Parmi les élevages, les filières bovines (laitières ou allai-
tantes) et la filière porcine évoluent depuis 10 ans vers 
des fermes à gros effectifs9. Ces filières sont à la base 
du modèle agro-industriel sur lequel repose le groupe 
Bigard : 1er industriel européen en viande de bœuf, 
ce géant de la viande répartit principalement son acti-
vité entre gros bovins (50 %) et porcs (47 %)10. En 2014, 
l’abattage effectué par le groupe se répartissait comme 
suit : 25 000 gros bovins, 90 000 porcs, 8 000 ovins et 
4 200 veaux par semaine11. Certains sites du groupe, 
pouvant atteindre les 190 000 m², ont été restructurés 
de manière à augmenter la cadence de découpe et vi-
ser ainsi un rythme de 450 porcs abattus par heure12.

Ces cadences infernales ne semblent pas permettre 
une manipulation respectueuse des animaux en 
abattoir et ne permettent pas non plus de bonnes 
conditions de travail pour les salariés13. La réduction 
du nombre d’abattoirs total, le remplacement par des 
abattoirs privés14 et la concentration concomitante 
des abattages dans de très grandes infrastructures15 
mettent à mal le bien-être animal : les bêtes su-
bissent de plus longs trajets entre le lieu d’élevage et 
le lieu d’abattage16 et de plus longs temps d’attente 
et de stress ante mortem. En amont, la réalité des éle-
vages fournissant le groupe reste dans l’ensemble très 
opaque17.

La gestion d’animaux aussi nombreux est en outre ren-
due possible par les stratégies d’intensification et de 
concentration opérées par le groupe Bigard18 lui per-
mettant de collaborer avec quelque 90 700 éleveurs 

et 14 000 employés tout en pratiquant une  politique 

de réduction du nombre d’abattoirs sans grande 
considération du droit du travail19. Le groupe breton 
maîtrise désormais près de 50 % des parts de mar-
ché de la viande bovine20 et s’en sert largement pour 
ralentir toute amélioration de la rémunération des 
paysans. Ainsi, alors que Jean-Paul Bigard se hisse  
actuellement à la 157ᵉ place des plus grandes for-
tunes de France (550 millions d’euros)21, le revenu 
mensuel moyen des éleveurs bovins n’atteignait pas 
plus de 1 100 € en 2017 (10 % de ces éleveurs touchent 
un revenu moyen de 360 € mensuel)22.

Contraints de baisser les prix pour répondre aux attentes 
du géant de la viande, les éleveurs n’ont pas d’autres 
choix que de s’agrandir afin de dégager des écono-
mies d’échelle et de bénéficier des aides de la PAC. 
En conséquence, les éleveurs français se retrouvent 
pris au piège dans un système qui tend à s’industria-
liser : 95 % des porcs23, 94 % des veaux24 et 80 % des 
poulets de chair25 évoluent dans un système conven-
tionnel pendant que 99 % des lapins26, plus de 90 % des 
truies allaitantes27 et 47 % des poules28 sont élevés en 
cages. Concernant les bovins, si 80 % des vaches lai-
tières ont accès au pâturage (10 ares par vache)29, le zé-
ro-pâturage tend toutefois à se développer30. Pour les 
bovins allaitants, si les génisses et vaches ont en majo-
rité accès au pâturage31, 94 % des broutards sont quant 
à eux exportés vivants hors de France32 et la quasi-tota-
lité des taurillons mâles engraissés en France passent 
entre 2 et 12 mois sans bénéficier d’accès à l’extérieur. 
Pour nourrir ces animaux de manière à obtenir un taux 
d’engraissement rapide, les élevages sont nourris 
de céréales et tourteaux : près de la moitié des pro-
téines végétales consommées par l’élevage français 
est importée. Potentiellement issue de soja importé 
d’Amérique du Sud, cette alimentation représente des 
impacts néfastes sur le climat (déforestation, recul 
des prairies créant d’importants relargage de CO2 dans 
l’atmosphère). Concernant la filière porcine, la concen-
tration d’un grand nombre d’animaux et la difficulté 
de gestion de leurs déjections contribuent également 
à accentuer le dérèglement climatique et la pollu-
tion de l’eau et de l’air. En 2018, Bigard a d’ailleurs été 
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épinglé aux côtés des 35 principaux 
géants mondiaux de la viande et des 
produits laitiers pour sous-déclara-
tion de ses émissions de gaz à ef-
fet de serre : en 2016, le groupe, qui 
déclarait émettre 50 790 tonnes 
équivalent CO2, en générait en ré-
alité 10 212 14833 (soit l’équivalent 
de presque deux fois les émissions 
locales de Paris34).

Comment la PAC 
encourage-t-elle ces dérives ?

Libéralisation des marchés  
et concurrence internationale

En 1992, une réforme majeure de la PAC est revenue 
sur une aide historique de cette politique en diminuant 
progressivement les prix garantis pour la viande de 
manière à ce que les prix s’alignent désormais sur les 
cours mondiaux, largement inférieurs à ceux de l’UE. 
Ces aides ont alors été remplacées par des aides cou-
plées à la production (liées au nombre d’hectares 
ou d’animaux), incitant dès lors à l’agrandissement. 
La dérégulation du marché européen s’est en outre 
accompagnée de la signature d’accords de libre-
échange bilatéraux ou multilatéraux (Canada, 
Mexique, Corée du Sud, …) favorisant l’exportation 
de denrées à bas prix issues de productions alimen-
taires standardisées. Face à cette libéralisation des 
marchés, les éleveurs n’ont eu d’autre choix que d’in-
tensifier leur production pour résister à la concurrence 
extra-européenne pénétrant désormais le marché 
commun.
 
Soutien massif,  
conditionnement minime
 
La PAC prévoit différentes aides à destination des 
éleveurs. Pour obtenir ces aides sans pénalité, les 
éleveurs doivent respecter certaines normes mini-
males : la conditionnalité. Cependant, la condition-
nalité  relative au bien-être animal est peu exigeante 
et relève plutôt de la protection minimale des ani-
maux. D’une part, elle n’intègre pas tous les textes 
existants dans le corpus législatif européen : le respect 
des réglementations protégeant les poules pondeuses 
et les poulets de chair, ou encore les animaux pen-
dant le transport et l’abattage ne conditionne actuel-
lement pas le versement des aides PAC. D’autre part, 
le droit européen reste très faible en termes d’ambi-
tion des standards de bien-être animal imposés. Il 

est également incomplet, puisque de nombreuses es-
pèces ne font pas l’objet de réglementation spécifique 
(vaches laitières et allaitantes, chèvres, brebis, lapins, 
etc.). En outre, seules les mesures surfaciques de la 
PAC sont soumises à cette conditionnalité. Ce n’est 
ainsi pas le cas des mesures non surfaciques, à l’instar 
des aides à l’investissement. Ces dernières peuvent 
dès lors contribuer à la détérioration du bien-être 
animal : en Allemagne, 40 % des bâtiments construits 
grâce à la mesure de modernisation des exploitations 
agricoles ont exercé une détérioration du bien-être des 
animaux35. 

Des aides couplées à l’élevage allouées  
selon des critères favorisant 
l’intensification

Outre la faiblesse des conditions générales d’accès 
aux aides, une des mesures les plus ciblées sur l’éle-
vage de ruminants, à savoir les aides couplées, incite 
à l’augmentation de la taille des cheptels ainsi qu’à 
l’intensification des systèmes d’élevage36. Ces aides 
sont allouées selon le nombre d’animaux et encou-
ragent donc à augmenter celui-ci, du moins en France, 
jusqu’au nombre maximal d’animaux primés. De 
plus, des seuils de productivité, reposant sur la nais-
sance d’un certain nombre de petits par an et avant une 
certaine date, concourent à la productivité et à l’uni-
formisation des pratiques d’élevage. Enfin, seules les 
mères constituent des animaux éligibles aux aides 
couplées. Les jeunes mâles notamment ne sont pas 
concernés, si bien que les éleveurs ont tout intérêt à 
ne pas les engraisser eux-mêmes en les exportant vers 
des fermes (souvent hors France) spécialisées dans 
l’engraissement intensif des mâles, non respectueuses 
de leurs besoins et comportements naturels et les des-
tinant ensuite au marché à l’export vers des pays hors 
UE faisant fi des standards minimaux de protection 
animale. En bref, les aides couplées, ainsi conçues, 
empêchent toute évolution significative vers des 
systèmes d’élevage autonomes et rémunérateurs. 

Comment cette PAC  
profite-t-elle à Bigard ?

Alors que les aides de la PAC destinées 
aux producteurs de bovins viande 
ont augmenté tout au long de ces 

dix dernières années du fait de l’agrandissement des 
cheptels, leurs revenus ont eu tendance à baisser37 : les 
subventions de la PAC ont été captées par d’autres 
acteurs en aval des éleveurs, incluant des maillons 
largement gérés par Bigard, tels que l’abattage et la 
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transformation38. En situation quasi 
monopolistique, le groupe Bigard se 
charge de fixer ses prix d’achat39 et 
mise sur l’argent public pour venir 
compléter le manque à gagner des 
éleveurs contraints de vendre leur 
viande à perte (entre 3,40 € et 3,50 € 
le kilo, alors que l’indicateur de prix 
de revient est à 4,64 € le kilo40). La 
PAC n’encourage pas la différencia-
tion des produits issus de l’élevage 
standardisé, qui accroît la concur-
rence entre producteurs agricoles 

et contribue également à l’affaiblissement de leur 
pouvoir de négociation face à un acteur omnipotent 
comme Bigard41. La PAC contribue ainsi à renforcer 
le pouvoir d’un groupe dont la puissance est déjà 
démesurée face à ses fournisseurs - les éleveurs - et 
à ses employés. Elle soutient par la même occasion 
un groupe exerçant une incitation à l’optimisation de 
l’élevage et donc à l’industrialisation, tout en dété-
riorant les conditions de vie des éleveurs et de leurs 
bêtes. 

Le groupe Bigard est, en outre,  membre de l’Associa-
tion nationale interprofessionnelle du bétail et des 
viandes (Interbev), dont le trésorier n’est autre que 
Jean-Paul Bigard. Afin de soutenir l’exportation de la 
filière en promouvant la viande bovine européenne 
sur le marché algérien (soirées professionnelles, outils 
de communication, sponsorisation d’émissions culi-
naires, etc.), Interbev a bénéficié d’un programme de 
promotion de la PAC d’un montant global de 2 millions 
d’euros pour 2018-202042. L’argent public permet donc 
un gain de part de marchés à l’export aux membres 
d’Interbev et donc à Bigard, à une époque où la so-
ciété civile s’émeut de la responsabilité du commerce 
international de l’élevage dans le dérèglement clima-
tique, la maltraitance animale ou l’appauvrissement 
des éleveurs.

Comment la PAC pourrait-
elle servir l’élevage paysan 
et le bien-être animal ? 

A travers des aides permettant de soutenir des éle-
veurs en nombre plutôt que des élevages aux animaux 
nombreux, la PAC pourrait choisir de cibler prioritaire-
ment l’élevage paysan, c’est-à-dire les petits élevages à 
fort ancrage territorial, plutôt que l’élevage industriel. 

Faire évoluer les critères d’éligibilité 
pour viser l’évolution des pratiques 
 
La conditionnalité des aides PAC liée au bien-être 
animal devrait, d’une part, intégrer l’ensemble des 
réglementations encadrant la protection des ani-
maux d’élevage existant, telles que les directives sur 
les poulets de chair et les poules pondeuses, et d’autre 
part, inclure des exigences dépassant ces règles mi-
nimales, à l’instar des Bonnes Conditions Agricoles 
et Environnementales (BCAE). Ces conditions supplé-
mentaires pourraient par exemple inclure une densité 
d’animaux par bâtiment inférieure aux densités maxi-
males non dérogatoires. De plus, les aides couplées 
aux ruminants devraient intégrer des critères d’éli-
gibilité afin de les conditionner à des systèmes d’éle-
vage compatibles avec la transition agroécologique, 
en conformité avec les enjeux climatiques et de bien-
être animal notamment. Un des critères d’éligibilité 
ainsi demandé pourrait reposer sur un accès minimal 
au pâturage des animaux primés par une aide couplée. 
Ajouter un soutien fort sur les premiers animaux 
et un abaissement du plafonnement permettrait en 
outre de maintenir des élevages à taille humaine.

Généraliser la logique des services 
écosystémiques et accompagner  
les paysans aux changements 
de pratiques

Les services rendus par l’élevage à l’environnement et 
au bien-être animal doivent en outre être rémunérés 
par des Paiements pour Services Environnementaux  
(PSE) et de Bien-Être Animal (PSBEA), représentant 
au moins 40 % du budget du 1er pilier et mis en place 
au travers de la mesure appelée ecoscheme. Ces paie-
ments pourraient, par exemple, cibler le maintien de 
prairies permanentes (service environnemental), les 
systèmes de mise-bas hors cage pour les truies, l’ab-
sence de mutilations sur les volailles ou leur accès à 
un espace plein air de qualité (services de bien-être 
animal). 
Les élevages qui n’atteignent pas encore des niveaux 
de services rémunérables par ces paiements doivent 
être accompagnés dans leur transition systémique 
par des mesures du 2e pilier de la PAC, telles que 
les aides à l’investissement, les Mesures Agro-
Environnementales et Climatiques (MAEC) ou la 
Conversion à l’Agriculture Biologique (CAB). Tout 
élevage volontaire pour s’engager dans la transition 
doit pouvoir bénéficier d’une mesure de la PAC, ce 
qui suppose que celle-ci soit dézonée, c’est-à-dire 
ouverte sur tout le territoire, et suffisamment dotée 
financièrement.
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Adapter les aides  
aux territoires et 
aux besoins
 
Il importe également de maintenir 
l’élevage lié à l’herbe dans les zones 
de montagne ou défavorisées, ter-
ritoires dans lesquels il permet l’en-
tretien des paysages mais aussi l’an-
crage d’emplois non délocalisables. 
La PAC concourt à cet objectif grâce 
à l’Indemnité Compensatoire de 
Handicaps Naturels (ICHN). Là où 

l’élevage est absent, des mesures de soutien à la di-
versification des fermes doivent venir en aide au re-
déploiement de la polyculture-élevage, permettant 
ainsi de réintroduire l’élevage paysan dans les terri-
toires dont il a aujourd’hui disparu. 
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Avril 
Filières : Agro-alimentaire  

(colza, tournesol, pois, féverole, lupin)   

nutrition et expertises animales, énergies renouvelables, 

chimie verte, fertilisation organique43 

Marques : Lesieur, Puget, Costa d’Oro, Bunica, Matines,  

Taous, Sanders, Diester, Oleo10044, … 

Nombre de sites industriels : 83 dans le monde, 57 en France45

Nombre d’employés : 18846

Nombre de producteurs : 100 00047

Chiffre d’affaires : 53 363 331 € 

Classement dans la catégorie groupe agroalimentaire : 4ème48 
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La PAC pourrait soutenir la diversification et la résilience 
des fermes. Pourtant, elle profite plutôt aux industriels 
comme Avril, le géant des céréales et oléo-protéagineux et 
propriétaire de Lesieur. L’argent public de la PAC soutient donc 
l’agrandissement des fermes et les productions énergétiques, 
au détriment de la souveraineté alimentaire et des petites 
fermes.        

Qui est Avril ?

Parfois décrit comme « la pieuvre » du monde agri-
cole49, le groupe Avril est organisé en filière intégrée 
de l’amont à l’aval50 de manière à garantir une maî-
trise totale de l’ensemble de la chaîne de valeur et ain-
si assurer un maximum de débouchés à la filière des 
huiles et protéines végétales. La puissance du groupe 
lui permet ainsi de limiter les marges de manœuvre des 
acteurs individuels, paysans et clients, tout au long de 
la chaîne. La Cour des Comptes a ainsi estimé en 2002 
que les « cotisations volontaires obligatoires » préle-
vées sur les producteurs d’oléo-protéagineux repré-
sentaient « un dispositif d’intervention à la légalité 
douteuse [...] au profit du groupe interprofessionnel 
ou de structures qui lui sont liées [pour] des opérations 
éloignées de l’intérêt général de la filière51 ». Cet as-
pect illustre la dépendance des agriculteurs à un client 
unique et omniprésent dans la filière. Dix ans plus tard, 
la Cour des Comptes épinglait à nouveau le groupe, et 
plus particulièrement sa filiale Diester, pour position 
dominante et rente de situation. Cela a contraint les 
distributeurs à accepter les conditions fixées par le 
groupe Avril et le consommateur à supporter la charge 
de la politique d’aide fiscale aux biocarburants52.

L’omniprésence du groupe se retrouve également à 
travers les membres à multiples casquettes de son 
conseil d’administration. Alors que Xavier Beulin était, 
jusqu’en 2017, président du groupe Avril, il cumulait 
par ailleurs les rôles de président de l’EOA, l’alliance 
européenne des oléo-protéagineux, président du pre-
mier syndicat agricole français, la FNSEA, et vice-pré-
sident du syndicat agricole majoritaire représenté à 
Bruxelles, le Copa-Cogeca. Aujourd’hui, la situation se 
répète : l’actuel président d’Avril, Arnaud Rousseau, 
est vice-président de la FNSEA53, mais aussi président 
de la Fédération française des producteurs d’oléagi-
neux et de protéagineux, association spécialisée de 
la FNSEA. Cette situation interroge quant au risque de 
conflit d’intérêt dans la mesure où, d’un côté, la FNSEA 
est directement impliquée dans les négociations de la 
PAC et prétend défendre les intérêts de l’ensemble du 

monde agricole (y compris cultivateurs et éleveurs), 
quand de l’autre, le groupe Avril, est un des principaux 
acheteurs des oléo-protéagineux produits en France 
et, via sa filière Sanders, vend aux élevages des tour-
teaux de soja et de tournesol, tout en les conseillant54.  
En outre, une convergence entre les intérêts de la 
FNSEA et du Copa-Cogeca est notable : en 2015, le se-
cond s’opposait ainsi à la « réduction des objectifs vi-
sant à promouvoir l’utilisation de biocarburants » sous 
prétexte de défendre l’emploi et le climat55. 

Comment la PAC  
encourage-t-elle ces dérives ?

Aides à l’hectare,  
cause de bien des maux     
     
Les paiements découplés, attribués selon le nombre 
d’hectares d’une ferme, représentent 85 % du budget 
du 1er pilier de la PAC. Autrement dit, ils constituent 
de loin la mesure la plus importante de toute la PAC. 
Pourtant, ils sont sources d’énormément de critiques, 
y compris de l’INRAE56,  la Cour des comptes57 ou du 
Ministère de l’économie et des finances58 car ils sou-
tiennent davantage l’agrandissement des fermes 
que le revenu des paysans. La valeur des paiements 
découplés est déterminée par les Droits à Paiements de 
Base (DPB), une aide calculée en fonction du nombre 
d’hectares et toujours liée en France à d’anciennes 
références de rendement59. Ce type d’aide favorise 
donc naturellement les productions qui requièrent les 
plus grandes surfaces, comme les grandes cultures et 
l’élevage de bovins, au détriment de productions telles 
que le maraîchage, l’arboriculture ou encore l’apicul-
ture60. Elle tend aussi à favoriser les territoires histori-
quement spécialisés en grandes cultures, qui souffrent 
aujourd’hui de cette surspécialisation.
Notons que les paiements découplés sont par essence 
aveugles quant à ce qui pousse sur les hectares pri-
més, que les cultures soient à destination alimentaire 
ou énergétique. Cela permet de subventionner des 
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surfaces destinées à produire de 
l’énergie, elle-même déjà subven-
tionnée par ailleurs.  La PAC, en fi-
nançant la production sur les terres 
agricoles cultivées d’agrocarburants 
entrant en concurrence avec les 
cultures à destination de l’alimen-
tation humaine, concoure au dé-
veloppement de productions non 
alimentaires au détriment de la sou-
veraineté alimentaire et, par voie de 
conséquence, à l’élévation des prix 
alimentaires61.

Ce 1er pilier incite donc les agriculteurs à agrandir la 
taille de leur ferme pour bénéficier plus largement 
de ces aides, les fermes s’agrandissent et leur nombre 
s’amenuise62. La taille moyenne des fermes est ainsi 
passée de 28 hectares en 1988 à 63 hectares en 201663, 
alors que le revenu annuel d’un paysan sur trois était in-
férieur à 9 500 €, chaque année, de 2008 à 2015 (sauf 
en cultures céréalières et industrielles)64.
Si les DPB causent l’agrandissement des fermes, ils sont 
aussi sources d’augmentation artificielle du prix du 
foncier du fait de l’incorporation de leur montant au 
prix d’une terre. Or l’acquisition du foncier est un des 
principaux freins à l’installation de nouveaux pay-
sans. Les DPB sont donc aussi problématiques pour le 
renouvellement générationnel des agriculteurs. 
En somme, la majorité du budget de la PAC est encore 
fléchée vers une mesure aux effets incertains sur le re-
venu des agriculteurs, mais clairement négatifs pour 
une multitude d’autres enjeux cruciaux pour la péren-
nité de l’agriculture. Les paiements découplés sont sy-
nonymes de fuite en avant qui, à terme, détruit l’indé-
pendance des agriculteurs et l’environnement65. 

Autres mécanismes de la PAC au service 
de la compétitivité et de la productivité     
          
Alors qu’elles ciblent des pratiques plus vertueuses 
pour l’emploi agricole et l’environnement, les aides 
du 2e pilier sont cinq fois moins dotées que les aides 
du 1er pilier et donc trop faibles pour corriger les effets 
du 1er pilier. De surcroît, certaines des mesures au sein 
même du 2e pilier sont elles aussi pointées du doigt 
pour leur incompatibilité avec l’amélioration de la du-
rabilité de l’agriculture. Il en va ainsi de l’aide à l’as-
surance récolte, qui bénéficie avant tout aux grandes 
cultures et aux systèmes les plus simples, et donc les 
moins résilients. Les aides à l’investissement encou-
ragent elles aussi le modèle agro-industriel lorsqu’elles 
incitent à une fuite en avant techniciste et surmécani-
sée réduisant l’autonomie financière et décisionnelle 
des paysans.

Comment cette PAC  
profite-t-elle à Avril ?
 
Géant des céréales et oléo-protéa-
gineux, le groupe Avril bénéficie 
indirectement des aides les plus 

massives de la PAC : les paiements découplés. Parmi 
les environ 2 millions d’hectares de culture en colza et 
tournesol en France, 48 % est transformée par Avril66, 
ce qui correspond à environ 130,4 millions d’euros 
d’aides annuelles pour les productions collectées et 
transformées par le groupe67. Propriétaire de la marque 
d’huile Lesieur, le groupe produit donc une huile lea-
der du marché à grand renfort d’aides publiques. 
De plus, Avril collecte et transforme des protéagi-
neux, tels que la luzerne. Or la luzerne cultivée 
comme culture principale est pleinement éligible 
aux surfaces d’intérêt écologiques, l’un des trois 
critères du paiement vert. Si aujourd’hui elle doit 
pour cela ne recevoir aucun traitement phytopharma-
ceutique, ce n’était même pas le cas jusqu’en 2018. Il 
est bénéfique à la compétitivité d’Avril que les produc-
teurs de luzerne n’aient aucune pratique environne-
mentale à déployer, autre que la culture elle-même, 
pour bénéficier du paiement vert de la PAC.
Enfin, le groupe Avril est également connu pour son 
« biodiesel » Diester, lancé un an après la réforme de 
la PAC de 1992 obligeant la mise en place de jachères 
à hauteur de 10 % des surfaces en céréales, oléagi-
neux et protéagineux. En permettant la culture de 
colza énergétique sur des surfaces en jachère, la PAC 
comblait alors le manque à gagner des agriculteurs, 
qui pouvaient ainsi maintenir un prix de vente bas et 
faire bénéficier le groupe Avril d’une matière très 
bon marché pour lancer une nouvelle activité en si-
tuation de monopole68.
Le groupe sait jouer des avantages et limites de la po-
litique agricole européenne. Si la PAC est globalement 
très généreuse avec la France, qui en est le premier pays 
bénéficiaire, elle n’inclut pas d’harmonisation des 
normes sociales, ni de mécanismes d’encadrement 
de la gestion du foncier agricole, entre les pays de l’UE 
auxquels elle alloue des subventions. Avril peut ainsi 
mettre en concurrence les producteurs d’oléo-pro-
téagineux français avec ceux roumains en installant sa 
filiale Expur, qui collecte et assure la transformation des 
graines de tournesol et de colza, en Roumanie. Les ex-
ploitations fournisseuses d’Avril en Roumanie touchent 
elles aussi les aides de la PAC, mais peuvent faire dix 
fois la taille de celles en France et reposer sur une main 
d’œuvre salariée bien moins payée qu’en France. Avril 
peut donc tirer profit des atouts respectifs de la mise en 
œuvre de la PAC dans les deux pays.
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Pour finir, Avril est membre de l’As-
sociation Nationale des Industries 
Alimentaires (ANIA) qui a bénéficié 
d’un programme de promotion 
d’un montant de 567 500 € en 2018 et 
342 600 € en 2019. Les programmes 
de promotion ayant pour objet de 
stimuler l’export de produits agri-
coles bruts ou transformés, ils s’ins-
crivent parfaitement dans la logique 
commerciale d’Avril.

Comment la PAC pourrait-elle 
soutenir la résilience des fermes ?

Éviter les distorsions de concurrence 

Pour éviter de placer les paysans européens en situa-
tion de concurrence déloyale, dans laquelle leurs 
produits sont vendus sur le même marché et au même 
prix que des denrées produites de manière moins ri-
goureuse, moins éthique ou moins saine, des mesures 
fortes doivent être adoptées. Il s’agirait, par exemple, 
de créer une conditionnalité sociale des aides impo-
sant le respect des directives européennes relatives 
aux travailleurs agricoles pour la pleine éligibilité aux 
aides de la PAC.  

Soutenir les petites fermes,  
plus résilientes, en misant sur l’emploi

La part du budget du premier pilier qui est consa-
crée aux droits à paiement de base doit être dégres-
sive d’une année à l’autre, de sorte que ce système 
soit totalement aboli à la fin de la programmation. 
En effet, ce système d’aide sans aucune contrepartie 
consiste en une distribution d’argent public sans as-
surance qu’il serve l’intérêt général, voire en une sub-
vention importante de modèles agricoles nuisibles aux 
liens sociaux et à l’environnement. Cette part de bud-
get doit en outre être de maximum 30 % en début 
de programmation. De manière générale, la remise 
en cause du système des DPB vise à rendre beaucoup 
moins attractives les courses à l’agrandissement 
des fermes et à la productivité, incitant au contraire 
les paysans à créer le maximum de valeur sur chaque 
hectare. 
En parallèle, le mécanisme de paiement redistributif 
existant depuis 2015 doit être maintenu afin de valori-
ser les petites et moyennes fermes : il permet en effet 
d’attribuer une surprime aux premiers hectares d’une 
ferme, leur conférant de la sorte une valeur supérieure 

aux hectares situés au-delà du seuil de bonification. 
La France doit en outre revenir sur son choix de ne 
pas mettre en œuvre un schéma dédié aux petites 
fermes : une aide forfaitaire de 5 000 € aux petites 
fermes doit être mise en place au sein du 2ᵉ pilier pour 
reconnaître leur multifonctionnalité et pour soutenir 
l’emploi qu’elles créent sur les territoires tout en 
permettant d’alléger les contraintes administratives et 
d’éligibilité auxquelles elles doivent se plier.
Enfin, afin de mieux équilibrer la dotation budgétaire 
entre les différentes orientations agricoles, entre les 
territoires et entre les bénéficiaires, il est indispensable 
d’introduire un plafonnement à l’actif de toutes les 
aides. On entend par actif les chefs d’exploitation et les 
salariés permanents. Le nombre d’actif est à pondérer 
selon leur temps de travail (par exemple, un salarié à 
mi-temps compte pour 0,5 actif). Cela signifie que les 
aides ne sont plus attribuées selon la surface exploitée 
par une ferme, qu’elle soit conduite par un unique chef 
d’exploitation, ou par plusieurs associés épaulés par 
des salariés. Les paiements doivent être alloués pro-
portionnellement à la force de travail active sur une 
ferme (calculée en ETP). En parallèle, le ratio entre le 
nombre de chefs d’exploitation et celui de salariés doit 
être contrôlé, afin d’éviter le développement de fermes 
d’échelle industrielle, telles que la fameuse Ferme des 
1000 vaches. C’est la raison pour laquelle le nombre 
de salariés par chef d’exploitation ou associé doit être 
strictement limité, limite au-delà de laquelle les sala-
riés supplémentaires n’ouvrent pas droit à davantage 
de paiements de la PAC. Ainsi, le plafonnement à l’actif 
incite à la création de valeur-ajoutée et à l’emploi dans 
les zones rurales, et non plus à la productivité (quanti-
té produite par travailleur).

Anticiper et gérer les risques

La PAC pourrait également jouer un rôle bénéfique 
concernant la résilience, en redirigeant ses aides à 
l’investissement vers des investissements garan-
tissant la diversification et l’autonomie des fermes 
tout en mettant fin au financement public des assu-
rances privées. En cas de survenance de graves aléas, 
la puissance publique doit intervenir via le renforce-
ment des outils d’anticipation, de gestion des crises 
et d’indemnisation de l’Organisation Commune des 
Marchés (rénovation de la réserve de crise européenne, 
restauration d’outils de régulation des volumes de pro-
duction en cas de surproduction, etc.).    
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Savéol 

Filière : Tomates et fraises, et dans une moindre mesure,  

concombres, poivrons et salicorne69

Propriétaire : Coopérative maraîchère de l’Ouest

Nombre d’employés (2019) : 37970

Nombre de maraîchers : 12171 

Chiffre d’affaires (2019) : 204 083 219 €72 

Classement dans la catégorie  

volumes prévisionnels de tomates (2020) : 3ème73 



13/25

SA
VÉ

O
L

La PAC pourrait soutenir la production de fruits et légumes 
frais et sains en développant l’agriculture biologique. 
Pourtant elle profite plutôt aux industriels comme le géant de 
la tomate hors-sol, Savéol. L’argent public de la PAC soutient 
donc une agriculture polluante, déconnectée des saisons, 
préférant la quantité à la qualité.

Qui est Savéol ?

Savéol est la marque phare de la Coopérative maraî-
chère de l’Ouest : elle fournit 15 % de la production 
nationale de tomates (76 000 tonnes) et propose aux 
Français d’en manger toute l’année. De février à no-
vembre, Savéol fait pousser des tomates hors-sol et 
hors-saison sous des serres chauffées situées en 
Bretagne74. Les rendements ont explosé mais le revers 
de cette productivité se trouve dans la consommation 
énergétique des serres (chauffage, éclairage et irriga-
tion75), dans la faible qualité nutritive76 et gustative77 
des tomates produites (culture hors-sol et semences 
hybrides78) et dans l’accessibilité limitée des tomates 
mises sur le marché (incorporation des dépenses 
énergétiques et marketing79 propres au modèle de 
Savéol dans le prix de vente). 

Déconnectée du sol et des saisons, Savéol mise sur la 
connexion numérique en prônant une « agriculture de 
précision80 » consistant à remplacer le travail de la 
nature par celui de la technologie (capteurs de ren-
dements, outils de récolte numériques, modification 
de semences, etc.). La culture de tomates prend davan-
tage l’apparence d’une usine orientée vers le ren-
dement que d’un maraîchage réalisé « avec passion » 
comme Savéol le prétend81 : les plants de tomates sont 
hébergés dans du plastique, des fibres de coco ou de la 
laine de roche, alimentés par une eau chargée en nutri-
ments, maintenus sous une chaleur et un taux de CO2 
accélérant la photosynthèse et surveillés par connexion 
informatique82. Le site internet de Savéol expliquait, il y 
a encore peu de temps, que cet hébergement artificiel 
représentait « un sol plus sain que la terre naturelle [car 
cette dernière] contient des éléments nuisibles, comme 
les champignons ou les bactéries83 ». L’objectif est bien 
de répondre aux critères de sélection de la grande dis-
tribution en produisant des tomates standardisées 
et résistantes, plutôt que nutritives84. Cette indus-
trialisation du secteur de la tomate cultivée sous serre 
s’illustre enfin par l’agrandissement des surfaces : de 
2,4 hectares de serres en 2006, la moyenne atteignait 
3,9 hectares en 201685. Savéol risque de continuer à 

tirer la moyenne vers le haut avec des projets comme 
celui d’une serre de 15 hectares à Concarneau, dans le 
sud du Finistère86.

Les impacts environnementaux et climatiques 
de cette tomate industrielle ne sont pas des 
moindres : une tomate cultivée sous serre émet 12 fois 
plus de CO2 qu’une tomate sous abri non chauffé87. 
L’agrandissement et la multiplication des serres mo-
difient les paysages du Finistère et artificialisent les 
sols : les terrains agricoles sont nivelés, modelés, ter-
rassés et l’infiltration de l’eau est rendue impossible88. 
Les serres sont également l’une des principales sources 
de pollution lumineuse en Bretagne et représentent 
dès lors un impact non négligeable sur la biodiversi-
té et la santé publique89. Pour déroger à l’obligation 
d’évaluation environnementale nécessaire pour 
tout agrandissement de serre supérieur à 4 hectares, 
les porteurs de projet veillent à rester sous ce seuil90. Le 
groupe a, en outre, été condamné en justice pour avoir 
réalisé 22 infractions au Code de l’environnement 
et au Code rural et utilisé pas moins de cinq produits 
phytosanitaires non autorisés en France, entre 2010 
et 201391. 

Comment la PAC  
encourage-t-elle ces dérives ?

Les aides prévues par la PAC visent la quantité plutôt 
que la qualité et n’ont pas permis de limiter les 
effets négatifs de l’agriculture sur l’environnement 
et le climat92, elles ont même eu tendance à les 
renforcer93. 

Des aides qui échappent 
aux fruits et légumes frais

La PAC subventionne une production de masse répon-
dant à l’exigence de compétitivité de l’agro-alimen-
taire, et non une production qualitative satisfaisant 
les besoins alimentaires des citoyens européens. Elle a 
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ainsi contribué à faire baisser les prix 
des céréales, du sucre, des viandes 
rouges et des produits laitiers, re-
lativement aux prix des autres pro-
duits agricoles délaissés comme 
les fruits et légumes frais alors 
même que ces derniers sont ju-
gés meilleurs pour la santé94. Ainsi, 
alors que le secteur des fruits et lé-
gumes en Europe représente 21 % 
du total de la production agricole, 
il ne représente que 3,5 % du bud-
get de la PAC95. Les tomates non in-

dustrielles bénéficient par exemple de très peu d’aides 
de la PAC : aucune aide couplée ne leur est dédiée et 
très peu d’aides à l’hectare ne leur reviennent étant 
donné que les fruits et légumes ont la particularité 
d’être cultivés sur de petites surfaces. La production 
maraîchère, peu soutenue, est, par conséquent, peu 
développée et ne suffit pas à couvrir les besoins de la 
France en fruits et légumes frais : aujourd’hui, plus de 
la moitié des fruits et légumes consommés en France 
sont produits à l’étranger, dans des conditions sociales 
et environnementales qui posent question96.

Des aides à destination des fruits  
et légumes issus du système intensif

Si la PAC soutient peu la filière des fruits et légumes, 
elle le fait tout de même de manière marginale via 
deux dispositifs, qui sont tous deux exclusivement ré-
servés aux filières industrielles. Premièrement, dans 
le cas où les producteurs de fruits et légumes s’ins-
crivent dans une filière industrielle, ils peuvent dès 
lors accéder à certaines aides couplées. Quand bien 
même les aides couplées végétales hors protéines 
représentent une très faible part du budget total du 
1er pilier de la PAC, il n’apparaît pas comme légitime 
de soutenir particulièrement la production de to-
mates d’industrie, et pas celle de tomates à consom-
mer directement, ni celle de cerises, poires, pêches ou 
prunes transformées, et pas celle des mêmes fruits en 
frais. L’éligibilité des seuls fruits industriels aux aides 
couplées est symptomatique du modèle favorisé par 
la PAC. Deuxièmement, la PAC prévoit un programme 
opérationnel pour le secteur des fruits et légumes, 
davantage accessible aux grosses organisations 
de producteurs, associations d’organisations de 
producteurs ou interprofessions. Les maraîchers et 
arboriculteurs indépendants en sont complètement 
écartés, alors que ce programme opérationnel apporte 
tout de même plus de 100 millions d’euros d’aide an-
nuelle au secteur (113,5 millions d’euros en 201797), ce 
qui n’est pas pour favoriser la compétitivité des pro-
ducteurs hors filière industrielle. 

Comment cette PAC 
profite-t-elle à Savéol ?

Un bénéficiaire direct  
des aides de la PAC

Savéol bénéficie directement 
d’aides de la PAC, au titre de son statut d’or-
ganisation de producteurs. Au cours de l’an-
née 2019, la Coopérative maraîchère de l’Ouest 
a touché, par le biais du  programme opéra-
tionnel dans le secteur des fruits et légumes, 
une aide d’un montant de 6,7 millions d’euros. 
Ce soutien généreux fait de Savéol l’heureux bénéfi-
ciaire de la deuxième plus grande aide PAC allouée sur 
l’année, tous types de mesures confondus. La somme 
la plus conséquente versée au cours de l’année 2019 est 
d’ailleurs issue de ce même type d’aide : 19,2 millions 
d’euros sont ainsi revenus à Cerafel, concurrent éco-
nomique mais allié stratégique de Savéol, dans la me-
sure où les deux groupes ont, par exemple, construit 
un label commun. Il apparaît donc clairement que les 
aides de la PAC en faveur de la production de tomates 
sont calibrées pour la filière industrielle, hors-sol, sous 
serres chauffées. 

Un bénéficiaire indirect 
des aides de la PAC

La Coopérative maraîchère de l’Ouest peut éga-
lement compter sur les aides reçues par ses ad-
hérents : un grand nombre de bénéficiaires situés 
dans le département du Finistère, lieu d’implanta-
tion de la coopérative98, reçoit des aides couplées 
sur des petits montants, ce qui correspondrait ain-
si aux bénéficiaires de l’aide couplée aux tomates 
à destination de la transformation industrielle. 
Ces derniers peuvent également bénéficier d’aides à 
l’investissement, pour produire de manière toujours 
plus standardisée et compétitive, ce qui profite in fine 
aux affaires de Savéol.
 
La coopérative est, en outre, membre de l’Interprofes-
sion de la filière des fruits et légumes frais (Interfel) 
qui a bénéficié d’un programme de promotion de la 
PAC d’un montant global de 6 millions d’euros en 2017.  
Ce programme visait à encourager la consommation 
de fraises, tomates et concombres auprès des enfants 
de France et de Hongrie99, trois produits abondam-
ment vendus par Savéol. 
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Comment la PAC 
pourrait-elle être 
mise au service de la 
production de fruits et 
légumes frais et sains ?
Rééquilibrer le coût 
des denrées saines à 
l’achat par rapport 
aux autres denrées

La PAC devrait poursuivre un objectif 
central de qualité de l’alimentation et d’accessibilité 
à l’ensemble de la population, comprenant les 
populations les plus démunies. Elle pourrait tout 
d’abord soutenir les productions en faveur d’une 
alimentation saine et de qualité en créant des aides 
couplées pour les fruits et légumes frais produits 
en plein champ et sous abri froid. Les aides couplées 
ne seraient plus allouées aux filières en difficulté 
mais aux filières produisant des denrées alimentaires 
bonnes pour la santé et actuellement en déficit de 
production pour assurer la souveraineté alimentaire : 
légumineuses - notamment à destination de la 
consommation humaine - et fruits et légumes frais. 
Outre la réponse aux besoins alimentaires de l’UE, 
cet enjeu a aussi pour vocation de rendre ces denrées 
alimentaires moins onéreuses à l’achat dans la mesure 
où elles seraient plus subventionnées qu’aujourd’hui.

Développer ou structurer une 
offre alimentaire diversifiée, 
de qualité et accessible 

Les aides à l’investissement de la PAC pourraient 
également être fléchées, voire conditionnées, à 
des projets de relocalisation ou de diversification 
pour développer une nouvelle offre alimentaire 
auparavant inexistante ou minoritaire sur le 
bassin de production concerné et ainsi venir en 
alternative aux importations et accélérer la transition 
agroécologique. A l’échelle d’une ferme, les aides 
à l’investissement pourraient permettre de financer 
de nouveaux ateliers, qu’il s’agisse de production, 
transformation ou commercialisation, sous réserve 
que la production visée ne soit pas déjà majoritaire sur 
le bassin de production. A l’échelle des territoires, 
les aides à l’investissement pourraient soutenir le 
développement de nouvelles cultures et de nouveaux 
élevages sur des bassins de production où ils ne sont 
pas déjà majoritaires et soutenir une offre alimentaire 
auparavant inexistante ou minoritaire sur Ie bassin de 
production (abattoirs, ateliers de conserverie, ateliers 

de découpe, légumerie, plateformes logistiques de 
distribution).
Afin de structurer une offre alimentaire diversifiée, de 
qualité et accessible via la restauration collective, des 
aides à l’investissement pourraient également être 
allouées à l’investissement matériel permettant 
d’accompagner les changements de pratiques de 
la restauration collective (scolaire, hôpitaux, EHPAD) 
vers une alimentation durable et plus végétale à prix 
constant pour les convives. Cela pourrait être accom-
pagné par des aides à la formation permettant de sou-
tenir l’investissement immatériel relatif aux chan-
gements de pratiques.
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Tereos 

Filière : Betterave, canne, blé, maïs, 

pomme de terre, manioc, luzerne100 

Marques : Béghin-Say (France),  

La Perruche (France), TTD (République 

tchèque), Guarani (Brésil),  

Sucrerie de Bourbon 

(France – Île de la Réunion), 

Whitworths (Grande Bretagne)

Nombre d’usines : 23 en France 

Nombre d’employés : 1 786101 

Nombre d’agriculteurs :  

90 % des matières premières sont 

achetés à 18 000 agriculteurs102 

Chiffre d’affaires (2019-2020) : 

4,5 milliards €103 
Classement parmi les groupes 

sucriers : 1er français, 2e mondial104
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La PAC pourrait accompagner la sortie des pesticides. Pourtant 
elle profite plutôt à des industriels comme Tereos, le géant 
de la betterave sucrière, propriétaire de Beghin Say. L’argent 
public de la PAC soutient donc la perte de biodiversité et la 
dépendance des paysans à l’agrochimie.  

Qui est Tereos ?

Tereos est une coopérative, spécialisée dans la 
transformation de cannes à sucre, betteraves sucrières 
et céréales. En croissance constante, elle a désormais 
atteint un niveau lui permettant de produire 4 475 Mt 
de sucre105 et de dédier plus de 75 % de ses ventes, 
toutes filières confondues, à l’international106. 
S’apparentant désormais davantage à une 
multinationale qu’à une coopérative, Tereos s’est 
éloignée des intérêts de ses adhérents107. 

En prônant une « agriculture de précision » auprès de 
ses adhérents108, elle fait partie des acteurs mettant à 
mal l’autonomie des paysans, fortement incités à 
investir dans de nouveaux outils (risque de suren-
dettement), dépendant dès lors de nouveaux acteurs 
extérieurs (machinisme agricole, banques, fabricants 
d’intrants chimiques, conseillers techniques de ces 
derniers, etc.) et fragilisant encore davantage les plus 
petits d’entre eux (outils conçus pour la production 
intensive et de masse)109. Cela correspond au modèle 
suivi par Tereos, dont sa puissance démesurée face 
aux paysans semble la clé : son organigramme ten-
taculaire, comportant une centaine de filiales, semble 
éloigner encore un peu plus les agriculteurs-adhérents 
des espaces décisionnels de la coopérative110.

Outre la dépendance des paysans qu’organise la coo-
pérative en incitant à des systèmes agricoles faisant 
recours aux intrants, le modèle de Tereos est fondé 
sur l’exploitation de l’environnement : en promou-
vant une « agriculture de précision », le groupe mise 
sur une fuite en avant mécanique et technologique 
pour ses agriculteurs adhérents (drones, GPS, tour 
de contrôle)111. Par exemple, sur les 150 000 hectares 
qu’il exploite au Brésil, Tereos développe une ges-
tion de la production agricole via robots, logiciels et 
écrans de contrôle totalement éloignés du champ112. 
L’agriculture de précision semble surtout être une 
solution de façade laissant croire que les défenseurs 
de l’agro-industrie se tournent vers l’écologie grâce à 
l’optimisation des épandages (réduction des quantités 

épandues grâce à une utilisation plus ciblée). Cette re-
lative diminution des intrants pousse en réalité à l’in-
tensification et à l’uniformisation de la production, 
poursuivant dès lors la contribution de l’agriculture 
au déclin de la biodiversité113. La solution n’est pas à 
trouver dans l’optimisation du système agro-chimique 
actuel mais dans son évolution complète : il est né-
cessaire que l’agriculture puisse progressivement se 
passer complètement de tout intrant chimique de syn-
thèse pour viser l’autonomie et la sobriété114. La coopé-
rative, qui exerce une veille réglementaire sur les néo-
nicotinoïdes (surnommés « tueurs d’abeilles ») dans les 
différents pays européens115, s’est également félicitée 
de la récente réintroduction de semences enrobées 
avec des néonicotinoïdes en France116, grave retour 
en arrière en matière de protection des écosystèmes 
sensé permettre à la filière sucrière de ne pas s’effon-
drer économiquement face à la jaunisse. En réalité, les 
résultats de Tereos pour l’année 2020 sont très bons117 
et le secteur a, dans les faits, toujours repoussé la né-
cessaire adoption d’alternatives agronomiques de-
puis l’interdiction des néonicotinoïdes118 , prévue par 
la loi biodiversité à compter du 1er septembre 2018.
Par ailleurs, des enquêtes en cours en France et  en 
Belgique questionnent la responsabilité du groupe 
Tereos dans une des plus grandes catastrophes éco-
logiques de ces 20 dernières années à travers le dé-
versement accidentel de 100 000 mètres cubes d’eaux 
de lavage de betteraves dans le fleuve de l’Escaut, en 
avril 2020119. 

Comment la PAC encourage-t-elle  
ces dérives ?
La PAC, actuellement organisée sur deux piliers d’aides 
dont le premier est le plus conséquent en termes de 
budget, mais le moins tourné vers l’environnement, 
bénéficie avant tout aux fermes les plus grandes 
et faisant donc le plus recours à d’autres facteurs 
de production que le travail humain, comme les 
intrants120. 
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Absence de conditionnalité 
environnementale 
allant au-delà des 
directives européennes

Les agriculteurs qui reçoivent des 
paiements directs de la PAC doivent 
respecter certaines règles de base : 
la « conditionnalité ». Celles-ci se 
réfère principalement aux normes 
législatives relatives à la protection 
de l’environnement, à la sécurité sa-
nitaire des aliments, à la santé des 

animaux et des plantes et au bien-être des animaux. 
Les agriculteurs bénéficiaires de la PAC ne sont pas 
tenus de respecter des normes environnementales 
supérieures à ce que les agriculteurs non bénéfi-
ciaires de la PAC sont dans tous les cas tenus de faire 
par le simple respect du droit. De plus, les agricul-
teurs qui ne respectent pas ces exigences voient seu-
lement leurs paiements réduits : il ne s’agit donc pas 
de véritables conditions d’accès mais plutôt d’une jus-
tification pour être pleinement éligible aux aides de la 
PAC. Comme le reconnaît la Commission européenne 
elle-même, la conditionnalité environnementale 
ne comporte pas d’exigences suffisamment fortes 
et le système de sanctions ne présente pas une 
contrainte suffisante pour avoir des incidences po-
sitives sur la biodiversité121.

Le greenwashing du paiement vert

La réforme de la PAC entrée en vigueur en 2015 a intro-
duit une nouveauté parmi les paiements découplés du 
1er pilier de la PAC : le paiement vert. Ce dernier re-
couvre 30 % du budget du 1er pilier, théoriquement al-
loué aux agriculteurs au titre de pratiques bénéfiques 
pour l’environnement et le climat (diversification des 
cultures, maintien des prairies permanentes et préser-
vation de surfaces d’intérêt écologique). Toutefois, ce 
paiement vert relève en fait d’un greenwashing abso-
lu : moins de 5 % des terres agricoles ayant bénéficié 
de cette aide ont effectivement eu à changer leurs 
pratiques pour avoir accès à l’aide122, tant celle-ci a 
été pensée dès le départ pour être accessible à tous 
les paysans, indépendamment de leur impact réel sur 
l’environnement. Les bénéfices sur le plan environ-
nemental associés à cette mesure se sont donc avé-
rés très limités123. Cela s’explique par le fait que les 
critères de verdissement sont en réalité très légers. 
Concernant le critère de diversification de l’assole-
ment, celui-ci peut être atteint même avec des plantes 
très similaires d’un point de vue agronomique, comme 
du blé d’hiver et du blé de printemps. En France, une 

dérogation a même été accordée à la monoculture de 
maïs, grâce à une certification équivalente à la portée 
environnementale peu comparable à une réelle diver-
sité de culture124. Le critère portant sur les prairies 
permanentes n’est pensé pour intervenir qu’en cas 
d’excès de retournement de prairies, il est impuissant 
pour éviter en premier lieu ceux-ci. De plus, il ne dis-
tingue pas les véritables prairies permanentes des 
surfaces en prairies qui ont été retournées puis réense-
mencées. Or, dans le premier cas, il y a un effet positif 
en termes de stockage de carbone, dans l’autre il y a 
émission de gaz à effet de serre. Par ailleurs, ce critère 
s’est avéré insuffisamment ambitieux pour enrayer la 
disparition des prairies permanentes dans des régions 
françaises telles que la Normandie et les Hauts-de-
France. Enfin, le critère portant sur la préservation 
de surfaces d’intérêt écologique requiert de consa-
crer 5 % de la surface agricole utile - hors prairie - à des 
éléments non productifs (jachères, terrasses, haies, 
bosquets, etc.) ou productifs, tels que des cultures 
intermédiaires. Il est donc très facile à respecter 
pour toute ferme qui n’a pas suffisamment d’arbres 
par exemple : il suffit de semer quelques hectares en 
moutarde ou colza entre deux cultures et la case est 
cochée ! En résumé, en privilégiant les options moins 
exigeantes pour les agriculteurs, le paiement vert est 
également moins bénéfique pour l’environnement.

Les aides du 2e pilier :  
intéressantes mais marginales

Le second pilier de la PAC, pilier du développement 
rural contenant des mesures intéressantes pour en-
clencher la transition agroécologique, manque cruel-
lement d’argent pour financer les aides d’accompa-
gnement à cette transition, comme la conversion 
à l’agriculture biologique ou les Mesures Agro-
Environnementales et Climatiques (MAEC). Dans 
certains pays comme la France, l’enveloppe des aides 
au soutien de l’agriculture biologique a été large-
ment sous-estimée par rapport aux surfaces réelle-
ment concernées125, entraînant dès lors un contexte 
d’incertitude pour les paysans concernés, de retard ou 
fluctuation des versements, ou encore des fermetures 
de mesure en cours de programmation. Les Mesures 
Agro-Environnementales et Climatiques (MAEC), 
qui sont des contrats de cinq ans souscrits volontaire-
ment par les agriculteurs, souffrent, elles aussi, d’un 
manque de budget : d’une part, les montants des 
paiements versés sont trop faibles pour être suffi-
samment incitatifs126 et d’autre part, elles sont zo-
nées pour restreindre les coûts, c’est-à-dire qu’elles 
ne sont pas accessibles sur tout le territoire. Ce zo-
nage géographique en limite l’accès aux agriculteurs 
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situés en dehors des zones concer-
nées, les laissant dès lors sans autre 
mesure d’aide à la transition que la 
conversion à l’AB. Enfin, le fait que 
les aides à l’agriculture biologique 
et les MAEC soient fondées sur 
les surcoûts et manques à gagner 
qu’elles entraîneraient illustre bien 
que la prise en compte de l’environ-
nement est identifiée comme une 
contrainte pour l’agriculteur dans la 
PAC actuelle. 

Comment cette PAC  
profite-t-elle à Tereos ? 

Un bénéficiaire direct 
des aides de la PAC

Année après année, Tereos finit sur les plus hautes 
marches du podium des bénéficiaires de la PAC, et 
ce depuis plus d’une décennie : entre 19 et 50 millions 
d’euros en 2008127, 178 millions d’euros en 2010128, 31 
millions d’euros en 2011129. Depuis deux ans, elle reçoit 
ainsi 30,9 millions d’euros d’aides POSEI par an pour 
sa Sucrière de la Réunion et 13,2 autres millions d’eu-
ros par an de la même aide européenne pour l’agricul-
ture d’outre-mer à destination de sa Sucrerie de Bois 
Rouge. Par ailleurs, Tereos a également reçu 886 000 
euros d’aides à l’investissement lors de l’année 2018. 
En 2018, Tereos a donc empoché pas moins de 45 
millions d’aide de la PAC !

Un bénéficiaire indirect 
des aides de la PAC

La PAC a tout d’abord permis à Tereos de banaliser le 
sucre, duquel la coopérative tire aujourd’hui 47 % du 
chiffre d’affaires130. En réduisant son coût relatif grâce 
à des aides dédiés, la PAC a favorisé le recours des in-
dustries agro-alimentaires à des ingrédients comme le 
sucre pour leurs produits alimentaires transformés131. 
En parallèle, la fin du système des quotas sucriers, 
en 2017, a permis à l’UE de passer d’une production 
de 15,8 millions de tonnes à 19,1 millions de tonnes 
dès l’année suivante132, participant dès lors à la sur-
production et à la chute des cours du sucre. Le prix 
d’achat du sucre ayant fondu, Tereos a pu en ache-
ter davantage et tourner sa transformation vers 
l’exportation. En 2018, première année sans quotas, 
Tereos a transformé 30 % de plus que l’année précé-
dente, une progression record, et a commercialisé à 

l’international 40 % de plus que l’exercice précédent133.
Par ailleurs, la production de pommes de terre fé-
culières et de maïs sur laquelle repose en partie 
Tereos est globalement soutenue par la PAC. Par 
exemple, pour le maïs, les producteurs ayant plus 
de 75 % de maïs dans leur sole bénéficient d’une 
exemption pour un des trois critères du « paiement 
vert » de la PAC portant sur la diversité des cultures 
leur permettant de rester en monoculture dès lors 
qu’ils implantent un couvert végétal entre deux cy-
cles de production. De plus, contrairement aux types 
de pommes de terre non industrielles, la pomme de 
terre féculière bénéficie d’une aide couplée dédiée, 
à hauteur de 1 813 900 euros en 2019 : la PAC verse 
ainsi 76,6 €/hectare, en plus des aides découplées, 
pour les surfaces en pommes de terre féculières. Par 
ailleurs, les aides à l’investissement permettent de 
financer l’achat du matériel requis par l’agriculture de 
précision dont Tereos fait tant la promotion.

Comment la PAC pourrait-elle 
accompagner la sortie des 
pesticides ?

Mettre fin aux soutiens  
à l’agriculture industrielle
 
Rehausser le seuil d’accès aux aides de la PAC en ren-
forçant la conditionnalité environnementale tout en 
diminuant progressivement la part de budget allouée 
aux paiements découplés, permettrait de mettre fin 
à la dichotomie entre des mesures favorables à la 
transition et d’autres qui figent les paysans dans 
leur système actuel non durable. De manière géné-
rale, il est nécessaire de renforcer les critères d’éli-
gibilités à certaines mesures pour les rendre plus 
ambitieuses et de diminuer le budget et donc les 
effets des mesures non vertueuses. 
En subventionnant l’actif plutôt que la surface, la 
PAC pourrait également permettre aux paysans de re-
considérer la taille de leur structure de façon à gagner 
en autonomie et éviter de faire recours à des intrants. 
De même, en proposant des aides soutenant la mo-
dification des pratiques et de l’organisation du 
système agricole (rotation des cultures, adaptation 
des variétés, décalage des semis, biocontrôle, réta-
blissement des haies et autres infrastructures agroé-
cologiques, etc.), les paysans seraient naturellement 
amenés à adopter des modes de production beaucoup 
moins, voire pas du tout, utilisateurs de pesticides.
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Massifier la transition 
agroécologique
 
Afin de permettre une transition 
massive à la hauteur des enjeux, il 
semble nécessaire de dédier une 
part significative du budget de la 
PAC aux mesures ciblant la tran-
sition agroécologique, avec une 
part de budget obligatoire à échelle 
européenne et un transfert de crédit 
du 1er vers le 2nd pilier. Cela permet-
trait ainsi d’assurer une enveloppe 

suffisante aux mesures telles que la Conversion 
à l’Agriculture Biologique (CAB) ou les Mesures 
Agro-Environnementales et Climatiques (MAEC). 
Concernant cette première, il s’agirait également de 
prévoir des montants par hectare adaptés à chaque 
production (plus élevés en viticulture que sur des 
prairies par exemple) mais identiques à l’échelle na-
tionale (la viticulture recevrait ainsi le même montant 
dans chaque région). Les MAEC doivent également 
permettre d’engager ce changement de paradigme et 
doivent, pour cela, être accessibles à l’ensemble du ter-
ritoire (fin du zonage). En outre, ces mesures doivent 
exclusivement viser la transition et contraindre à l’évo-
lution des pratiques entre le début et la fin d’un contrat 
tout en permettant d’obtenir des résultats à l’échelle 
plus large que la ferme. 
En parallèle, les aides à l’investissement peuvent 
constituer un levier potentiellement intéressant 
pour la transition agroécologique dès lors qu’elles 
sont conçues comme une contribution à la transition 
systémique de la ferme : mise au pré de ruminants 
via le financement de chemins, arrêt du désherbage 
chimique via l’achat de matériel de désherbage 
mécanique, alimentation du bétail en autonomie via 
l’achat d’un séchoir à foin, etc. 
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Agrial

Filière : Agrofourniture, nutrition 

animale, céréales, bovins / porcs / œufs, 

semences, machinismes, légumes, 

boissons, volailles et viandes

Marques : Soignon, Florette, Loic Raison, 

Agrilait, Danao, Pavé D’Affinois et 50 

autres marques134

Nombre de sites de production :  

150 dans 11 pays135

Nombre d’employés : 

22 000 dont 13 000 en France136 

Nombre d’agriculteurs 

adhérents : 12 500137 

Chiffre d’affaires (2019) : 6,1 milliards €138 

Classement parmi  
les coopératives agricoles 

françaises (2019) : 1ère 
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La PAC pourrait soutenir les productions locales faisant vivre 
les territoires. Pourtant, elle profite plutôt aux industriels 
comme Agrial, géant laitier et propriétaire de Soignon. 
L’argent public de la PAC soutient donc la surproduction à des 
fins d’exportations, incompatible avec le développement des 
agricultures des pays du Sud. 

Qui est Agrial ?

Première coopérative agricole française139, Agrial 
opère dans le domaine du lait, des légumes et fruits 
frais, des boissons et de la viande ainsi que dans les 
activités agricoles (production de semences, nutri-
tion animale, agrofourniture, etc.). La branche laitière, 
alliant principalement le lait de chèvres et le lait de 
vache, représente toutefois la plus grande part de son 
chiffre d’affaire (40 %)140. Concentration, surproduc-
tion et exportations représentent les trois stratégies 
de développement sur lesquelles repose le proprié-
taire de la marque de fromage de chèvre Soignon. 

Agrial est ainsi né, il y a vingt ans, de la fusion de trois 
coopératives (Agralco, Coop can et Orcal) dans l’objec-
tif de constituer un grand pôle laitier national visant 
à valoriser ses débouchés dans ses activités autour 
du fromage de chèvre, des produits ultra-frais et des 
fromages ingrédients. Cette stratégie s’est confirmée 
avec la fusion d’Agrial et d’Eurial, en 2013, leur permet-
tant de devenir le 2e groupe laitier coopératif fran-
çais141. Au total, depuis 2000, Agrial a mis en œuvre 
pas moins de 31 acquisitions, créations ou fusions142 
lui permettant aujourd’hui de diversifier ses activités 
et de réunir une cinquantaine de marques en son 
sein (Soignon, Florette, Danao, Loïc Raison, Elle & Vire, 
etc.)143.

Cette diversification et cet accroissement de ses capa-
cités de production débouchent en partie sur de l’ex-
portation : en 2017, son activité réalisée hors France 
représentait 25 % de son chiffre d’affaires, soit 1,35 
milliard d’euros. La stratégie de la coopérative vise 
d’ailleurs à atteindre la proportion de 50 % à l’horizon 
2025144. Concernant sa filière laitière, 35 % du chiffre 
d’affaires d’Eurial se fait à l’international145.

Pour renforcer cette stratégie d’internationalisation, 
Agrial cherche notamment à renforcer sa présence 
commerciale et industrielle aux Pays-Bas (acquisi-
tion, en 2015, du groupe néerlandais Van Oers United 
spécialisé dans la production de légumes frais aux 

Pays-Bas et en Afrique) en Espagne (partenariat avec 
la coopérative espagnole D COOP en 2018146) ou encore 
en Allemagne (acquisition, en 2018, de Rotkäppchen 
Peter Juhlich Group, n°1 allemand du chèvre147). Cette 
stratégie vise à réduire sa dépendance aux marchés 
mondiaux en lissant les risques sur une mixité de 
produits tout en garantissant des débouchés à l’ex-
port en misant sur la production de poudre de lait par 
exemple148. 

Cependant, cette internationalisation est à mettre en 
relation avec les répercussions que cela peut engen-
drer pour les éleveurs et agriculteurs adhérents. 
Par exemple, concernant la filière caprine, face à un 
tassement de la consommation de fromage de chèvre 
en 2009, la stratégie d’importation de lait à faible prix 
d’Espagne et des Pays-Bas poursuivie par les indus-
triels du secteur a engendré une chute des prix du lait 
de chèvre. En répercussion, entre 2009 et 2016, 15 à 
20 % des éleveurs caprins livrant leur lait à des en-
treprises ont dû mettre la clé sous la porte149. 

Concernant cette filière, Agrial regroupe un peu moins 
d’un éleveur caprin français sur dix mais produit un 
quart du lait de chèvre français150. Cette production 
de masse est notamment rendue possible grâce à un 
système d’élevage intensif : alors que la communi-
cation du groupe met systématiquement en scène 
des chèvres paissant en plein champ, 76 % des fermes 
de Soignon n’offrent pas d’accès à l’extérieur aux 
chèvres151. 

Comment la PAC encourage-t-elle 
ces dérives ?

Dérégulation du marché laitier

En 2015, l’UE a mis fin aux quotas laitiers, un disposi-
tif de régulation de la production, créé trente ans plus 
tôt, qui permettait jusque-là de limiter les excédents et 
de se concentrer sur les besoins intérieurs. L’abandon 
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de ce mécanisme de maîtrise des 
volumes de production a permis à 
l’UE de viser une production lai-
tière excédentaire par rapport 
aux besoins internes, dans le but 
de se tourner vers les marchés de 
pays émergents comme celui de 
la Chine. Résultats : augmentation 
des quantités globales et diminu-
tion des prix. La production d’ex-
cédents et la chute des prix qui en 
ont résulté contribuent également 
à déstabiliser les paysanneries 

des pays du Sud via l’export massif de denrées pro-
duites en Europe : subventionnées par la PAC et pro-
duites en trop grandes quantités, elles exercent une 
concurrence déloyale face aux denrées produites 
localement. Dans le cas du lait, ces excédents repré-
sentent plus de trois fois l’ensemble de la production 
laitière de l’Afrique de l’Ouest152. En parallèle, même 
les paysans européens ne sortent pas gagnants de 
cette situation, contraints, d’une part, à l’alignement 
de leurs prix sur les cours mondiaux depuis l’abandon 
quasi complet des outils de protections aux frontières 
européennes et, d’autre part, à l’effondrement des prix 
lié aux fréquentes crises de surproduction. 

Aide au stockage privé

Pour faire face à la surproduction engendrée par 
l’orientation libérale de la PAC, cette dernière propose 
une aide pour financer le stockage ponctuel des 
denrées produites en surplus. Ainsi, lorsque les excé-
dents d’une production agricole sont trop importants 
vis-à-vis de la demande et risquent ainsi de faire chu-
ter les prix européens, les filières sont incitées à repor-
ter la mise sur le marché de leurs produits via une aide 
au stockage. L’argent public rémunère donc des opé-
rateurs économiques privés, tels que Lactalis, pour 
qu’ils stockent les excédents sous forme de poudre 
de lait ou de beurre. Cette aide représente une ges-
tion de crise qui se limite à traiter les effets sans jamais 
remettre en question les causes, ne permettant ainsi 
pas de mettre en place des mécanismes d’anticipation 
des surproductions, de prévention des crises et de ré-
gulation des productions et des marchés.

Dépendance des éleveurs de 
chèvres aux aides de la PAC

L’augmentation des aides de la PAC à destination 
des éleveurs caprins tout au long des dix dernières 
années mène aujourd’hui à une somme de 40 000 € 
d’aides annuelles en moyenne. Leurs revenus restent 

structurellement très faibles, ce qui s’illustre par un 
taux de dépendance du revenu aux subventions 
d’exploitations d’en moyenne 152 % pour la filière 
ovine/caprine sur la période 2007-2017153. Avec une 
telle dépendance, il est très compliqué pour les éle-
veurs caprins d’évoluer vers des systèmes plus ver-
tueux qui pourraient potentiellement leur faire perdre 
des aides de la PAC.

Comment cette PAC  
profite-t-elle à Agrial ?  

Un bénéficiaire direct  
des aides de la PAC

Agrial reçoit des aides de la PAC en son nom propre, 
d’un côté au titre du programme opérationnel pour 
les fruits et légumes (4 960 200 € en 2018 et 5 170 539 € 
en 2019),  de l’autre, au titre d’une petite exploitation 
agricole que la coopérative déclare et pour laquelle 
elle touche les aides classiques du 1er pilier de la PAC 
(5 800 € en 2018 et 6 100 € en 2019). Concernant ces 
aides du 1er pilier, si leur montant reste négligeable, 
il est toutefois surprenant qu’Agrial corresponde à 
la définition de l’« agriculteur actif » qui est censée 
conditionner l’éligibilité aux aides directes de la PAC.
En outre, alors que 35 % du chiffre d’affaires de sa 
filiale Eurial se fait à l’international, celle-ci a obtenu 
1,3 million d’euros d’aide à l’investissement de la 
PAC l’an passé.

Un bénéficiaire indirect du 
système de la PAC

En tant que coopérative laitière, Agrial est membre du 
Centre national interprofessionnel de l’économie 
laitière (CNIEL). Le CNIEL a touché 6 652 100 € d’aides 
PAC en 2018 et 6 855 300 € en 2019 au titre d’un pro-
gramme de soutien aux actions d’information et de 
promotion. Cette mesure de promotion finance plus 
précisément un projet visant à accroître les parts 
de marché des produits laitiers français dans 4 
pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre sans aucune 
consultation ou prise en compte de la filière locale. 
Les aides publiques de la PAC viennent donc nuire au 
développement des pays du Sud et organisent leur 
dépendance aux exportations européennes défiant 
toute concurrence au profit de ceux qui exportent 
toujours plus154, comme Agrial. Ce projet, soutenu par 
de l’argent public, s’inscrit dans une stratégie globale 
du CNIEL qui étudie les zones d’exportation parmi les 
pays du Sud pour les prochaines années155. 
Outre ce programme dédié à la promotion, Agrial 
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bénéficie des mécanismes de la 
PAC qui concourent à la production 
d’excédents laitiers et facilitent 
donc l’exportation pour les acteurs 
de la collecte et de transformation 
laitières dont il fait partie. En France, 
on peut citer, à cet égard, l’attribu-
tion des Droits à Paiement de Base 
(DPB), qui étaient historiquement 
plus forts sur les surfaces en maïs 
ensilage et en céréale que sur les 
surfaces herbagères (les premières 
étant au service d’une alimentation 

animale plus intensive que l’herbe), et qui ne sont pas 
plafonnées156. En effet, Agrial exporte énormément : 
35 % du chiffre d’affaires de sa filiale Eurial, la 
branche lait de la coopérative, se fait à l’internatio-
nal157. Ce lait, exporté sous forme de poudre, est en-
suite réengraissé avec de l’huile de palme issue d’Amé-
rique du Sud et source de déforestation : un non-sens 
écologique, dévastateur pour la santé des consom-
mateurs et qui met en difficulté les petits producteurs 
d’ici et d’ailleurs158.
Par ailleurs, comme Bigard, Agrial peut capter les 
aides couplées allouées aux éleveurs laitiers (en 
bovin comme en caprin) adhérents de la coopéra-
tive. L’enveloppe des aides couplées pour les chèvres 
atteignait 14 334 200 € en 2017, répartie entre 4 927 
bénéficiaires159 dont 600 éleveurs adhérents d’Agrial : 
une estimation très à la baisse (dans la mesure où les 
éleveurs caprins adhérents chez Agrial possèdent très 
vraisemblablement plus d’animaux que la moyenne 
des élevages caprins français) permet de comprendre 
que ces derniers ont ainsi touché un minimum de 
1 746 000 €  que Agrial a pu prendre en compte dans 
le calcul du prix payé à ses adhérents. Concernant 
les aides couplées pour les vaches laitières, ce même 
calcul adapté aux 3 400 éleveurs en bovins lait chez 
Agrial laisse penser que ces derniers ont reçu un mi-
nimum de 8 206 100 €, qui là aussi, ont pu profiter 
indirectement à Agrial. 

Comment la PAC pourrait-
elle être mise au service des 
productions locales faisant vivre 
les territoires ?
Grâce au renforcement de certaines aides de la 
PAC, l’agriculture pourrait être replacée au cœur des 
territoires qu’elle contribuerait à dynamiser tout en 
maillant le territoire en augmentant le nombre de 
fermes et d’entreprises agricoles. La PAC ferait dès 

lors de l’agriculture un nouveau moteur des zones 
rurales. En parallèle, mettre fin aux exportations 
subventionnées par des aides de la PAC permettrait 
de cesser les nuisances exercées sur les paysanneries 
des pays du Sud.

Mettre fin aux effets négatifs de la PAC  
sur le développement des paysanneries  
des pays du Sud

Aujourd’hui, s’il n’existe plus de « restitution à l’export » 
dans la PAC, les aides actuelles, et notamment 
les paiements découplés, contribuent encore à 
abaisser artificiellement le prix de denrées agricoles 
européennes sur les marchés internationaux. Il 
convient donc de rétablir le vrai prix des productions 
européennes et ainsi de mettre un terme à la 
concurrence déloyale qu’elles exercent à l’égard 
des productions locales des pays du Sud. L’UE doit 
donc abandonner la vocation exportatrice de 
l’agriculture européenne en cessant le soutien de 
l’exportation de produits agricoles européens vers 
les pays du Sud via les programmes de promotion 
de l’OCM. En Europe, elle doit en outre renforcer la 
gestion des surproductions via des mécanismes 
d’anticipation des surproductions, de régulation 
des productions et des marchés et de prévention 
des crises afin de ne plus avoir recours à des aides au 
stockage privé. 

Diversifier l’offre alimentaire pour venir  
en alternative aux importations  
et accélérer la transition écologique 

À travers des aides à l’investissement et des aides à la 
formation, la PAC doit permettre de développer une 
nouvelle offre alimentaire auparavant inexistante 
ou minoritaire sur Ie bassin de production concerné 
grâce à la diversification à l’échelle des fermes et à 
celle des territoires.
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Bigard, Avril, Savéol, …  
et les autres !

Bigard, Avril, Savéol, Tereos et Agrial bénéficient donc largement des subventions et du système agricole 
promu par la PAC. Leurs résultats financiers augmentent d’année en année pendant que le revenu de certains 
paysans ainsi que leur nombre stagnent ou s’effondrent. L’argent de la PAC, distribué avec confiance aux plus 
grands, incite les agriculteurs à s’industrialiser toujours plus et dessert profondément l’intérêt général : 

1/4  
des paysans vivent sous le seuil de pauvreté 

200
fermes disparaissent chaque semaine 

70 % 
des insectes ont disparu en 30 ans  

pendant que l’usage des pesticides augmente 

95 %
des porcs sont élevés en bâtiments intensifs 

Nos tomates ont perdu

50 %
de leur vitamine C en 60 ans 

3,3 millions
de tonnes de soja  

sont importés chaque année 

10 %
de la population française a recours à l’aide alimentaire

Les BASTA ne sont cependant qu’une partie émergée de l’iceberg. Ils symbolisent en réalité le système agro-in-
dustriel qui profite des incohérences et des injustices que la PAC contribue à créer et renforcer. 
Dire « basta ! » aux profiteurs de la PAC c’est donc appeler à revoir en profondeur les règles et principes de 
distribution de cet argent public.

 
La réforme de la PAC et l’élaboration du Plan Stratégique National (PSN) de la France représentent de véri-
tables leviers de transformation : elles doivent être saisies par le gouvernement pour encourager une agricultu-
re paysanne faisant vivre les territoires !
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